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L’IMPACT DES NORMES ENVIRONNEMENTALES ET URBANISTIQUES  
SUR LES DROITS DU CONCESSIONNAIRE FONCIER EN RD CONGO 

entre souveraineté domaniale, conditionnalité écologique et sécurité juridique 
par 
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Résumé 

En République démocratique du Congo, le régime foncier repose sur le principe de la domanialité publique 
intégrale du sol, consacré par la loi du 20 juillet 1973. Toutefois, l’évolution du droit environnemental (loi n°11/009 
du 09 juillet 2011) et le renforcement des normes urbanistiques, notamment avec la loi n°25/045 du 1er juillet 2025 
relative à l’aménagement du territoire, ont profondément transformé les conditions d’exercice du droit de concession. 

Cette étude analyse la tension normative entre la primauté domaniale de l’État et l’internalisation croissante 
des exigences environnementales et urbanistiques dans la procédure de concession foncière. Elle met en lumière les 
chevauchements procéduraux, les insuffisances administratives et les risques d’insécurité juridique pour le 
concessionnaire. 

L’article propose des pistes de réforme structurelle fondées sur la coordination institutionnelle, l’intégration 
systématique de l’étude d’impact environnemental et social (EIES), l’instauration obligatoire du certificat de conformité 
urbanistique et la digitalisation cadastrale. 

Mots-clés : domanialité, concession foncière, EIES, urbanisme, sécurité juridique, RDC. 

Abstract  

In the Democratic Republic of the Congo, the land tenure system is based on the principle of full public domain 
of the soil, established by the law of July 20, 1973. However, the evolution of environmental law (law No. 11/009 of 
July 9, 2011) and the strengthening of urban planning standards, particularly with law No. 25/045 of July 1, 2025, 
related to land use planning, have profoundly transformed the conditions for exercising the right of concession. 

This study analyzes the normative tension between the state's domain primacy and the increasing 
internalization of environmental and urban planning requirements in the land concession procedure. It highlights 
procedural overlaps, administrative shortcomings, and the risks of legal uncertainty for the concessionaire. 

The article proposes structural reform pathways based on institutional coordination, the systematic integration 
of the environmental and social impact study (ESIS), the mandatory establishment of the urban planning compliance 
certificate, and cadastral digitization. 

Keywords : land tenure, land concession, EIES, urban planning, legal security, DRC. 

INTRODUCTION  

La gestion du sol constitue l’un des piliers structurants de l’organisation politique, économique et 
sociale de l’État moderne. En effet, le foncier ne représente pas uniquement une ressource matérielle ; il est 
également un instrument de souveraineté, de planification économique et de régulation sociale 
(Kangulumba Mbambi, 2010). Dans les États postcoloniaux africains, et particulièrement en République 
démocratique du Congo, la maîtrise juridique du sol a été conçue comme un levier de reconstruction de 
l’autorité publique et de rationalisation de l’espace territorial (Negngowe Amundala, 2021). 

Le régime foncier congolais repose ainsi sur un principe cardinal : la propriété exclusive, inaliénable 
et imprescriptible de l’État sur le sol. Consacré par la loi du 20 juillet 1973 et constitutionnalisé par l’article 9 
de la Constitution du 18 février 2006, ce principe consacre la domanialité publique intégrale et exclut toute 
appropriation privée du sol. Les particuliers ne peuvent dès lors prétendre qu’à un droit de jouissance 
reconnu par voie de concession. Comme le souligne Kalambay Lumpungu (2017), la concession constitue 
un droit réel spécifique, dérivé de la souveraineté domaniale, qui organise une dissociation entre la propriété 
éminente de l’État et l’usage économique du fonds. 

Ce modèle juridique, centré sur la primauté domaniale, s’inscrit dans une logique de contrôle public 
de l’affectation des terres et de planification territoriale. Toutefois, l’évolution contemporaine du droit a 
profondément transformé les conditions d’exercice du droit de concession. L’émergence du droit de 
l’environnement, matérialisée en RDC par la loi n°11/009 du 09 juillet 2011, ainsi que le renforcement 
progressif des normes d’aménagement du territoire, ont introduit une dimension écologique et participative 
dans la gouvernance foncière (Munene Yamba Yamba, 2021). 
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L’étude d’impact environnemental et social (EIES), l’enquête publique préalable et les mécanismes 
d’évaluation stratégique traduisent une internalisation du principe de précaution et du principe de 
participation dans le régime foncier (Moliner-Dubost, 2015). En d’autres termes, la concession foncière ne 
constitue plus un simple instrument contractuel d’attribution d’un droit réel ; elle devient un acte 
juridiquement conditionné par des exigences environnementales, urbanistiques et sociales. 

Cette évolution révèle une mutation paradigmatique : le droit de jouissance foncière, historiquement 
structuré autour de la mise en valeur économique, se trouve désormais encadré par des impératifs de 
durabilité, de prévention des risques et de protection des tiers. Or, comme l’observe Aloni Mukoko (2013), 
l’articulation entre politique foncière et protection environnementale demeure encore marquée par une 
fragmentation institutionnelle et normative en RDC. 

Dès lors, une interrogation centrale s’impose : comment concilier la primauté domaniale de l’État, les 
exigences environnementales et urbanistiques et la sécurité juridique du concessionnaire foncier en 
République démocratique du Congo ? Cette question renvoie à une tension structurelle entre trois impératifs 
: la souveraineté foncière de l’État, la conditionnalité écologique des projets d’exploitation et la stabilité 
juridique nécessaire à l’investissement. L’hypothèse défendue dans cette étude est que l’absence de 
coordination interinstitutionnelle, combinée à une effectivité insuffisante des mécanismes 
environnementaux et urbanistiques, fragilise la sécurité juridique du concessionnaire tout en compromettant 
la gestion durable du territoire. 

Ainsi, loin d’être antagonistes, les exigences environnementales et urbanistiques devraient constituer 
des instruments de rationalisation du droit foncier. Encore faut-il que leur intégration procédurale soit 
cohérente, hiérarchisée et administrativement opérationnelle. 

I. LA PRIMAUTE DOMANIALE DE L’ÉTAT ET L’ENCADREMENT DU DROIT DE CONCESSION 

1.1. La nature juridique du droit réel foncier 

Le régime foncier congolais est structuré autour d’un principe fondamental : la domanialité publique 
intégrale du sol. L’article 53 de la loi du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et 
immobilier et régime des sûretés dispose que « le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible 
de l’État ». Ce principe est constitutionnalisé par l’article 9 de la Constitution du 18 février 2006, qui consacre 
la souveraineté permanente de l’État sur le sol, le sous-sol, les eaux et les forêts. 

Ce choix normatif s’inscrit dans une tradition juridique postcoloniale visant à réaffirmer la 
souveraineté territoriale et à prévenir la concentration privative du sol (Negngowe Amundala, 2021). Il 
traduit également une conception interventionniste de la gestion foncière, dans laquelle l’État conserve la 
maîtrise stratégique de l’affectation des terres (Kangulumba Mbambi, 2010). 

Il en découle une conséquence juridique majeure : les particuliers ne peuvent se prévaloir d’un droit 
de propriété sur le sol. Ils ne peuvent bénéficier que d’un droit réel de jouissance reconnu par voie 
contractuelle, à travers la concession. Ainsi, la concession ne constitue pas un transfert de propriété, mais 
une délégation d’usage encadrée par la loi. Comme le souligne Kalambay Lumpungu (2017), le législateur 
congolais a opéré une dissociation entre la propriété éminente de l’État et l’exploitation économique du 
fonds par les particuliers. 

La concession est définie par l’article 61 de la loi foncière comme le contrat par lequel l’État reconnaît 
à une personne physique ou morale un droit de jouissance sur un fonds, aux conditions prévues par la loi. 
Elle peut revêtir deux formes principales : la concession perpétuelle et la concession ordinaire (temporaire). 
Cette dualité reflète une gradation dans la durée et la stabilité du droit accordé, sans pour autant remettre 
en cause la suprématie domaniale de l’État. 

Sur le plan de la théorie des droits réels, la concession constitue un droit réel autonome, distinct du 
droit de propriété. Elle confère au concessionnaire l’usus, c’est-à-dire le droit d’utiliser le fonds 
conformément à sa destination, ainsi que le fructus, c’est-à-dire le droit d’en percevoir les fruits civils ou 
naturels. En revanche, elle n’emporte pas l’abusus sur le sol lui-même, lequel demeure attaché à la propriété 
éminente de l’État (Kangulumba Mbambi, 2010). Cette absence d’abusus signifie que le concessionnaire ne 
peut aliéner le sol en tant que tel ; il ne peut céder que son droit de jouissance, dans les limites prévues par 
la loi. 

La doctrine congolaise qualifie dès lors la concession de « droit réel dérivé » ou de « droit réel de 
jouissance sui generis » (Nsolotshi Malangu, 2017). Elle se distingue des démembrements classiques du droit 
de propriété en ce qu’elle prend sa source non dans la volonté d’un propriétaire privé, mais dans la 
souveraineté publique. Le concessionnaire exerce ainsi un droit réel fonctionnel, finalisé par la mise en 
valeur du fonds et subordonné au respect des normes légales. 
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La concession apparaît donc comme un instrument privilégié de politique foncière. Par elle, l’État 
organise l’accès au sol, oriente les affectations territoriales et encadre l’usage économique des terres. Comme 
l’observe Aloni Mukoko (2013), la concession constitue le mécanisme par lequel l’appropriation publique 
du sol se traduit concrètement en politique d’aménagement et de développement. Elle permet à l’État de 
concilier contrôle domanial et valorisation économique, tout en conservant la maîtrise ultime du territoire. 

Cependant, cette construction juridique, fondée sur la primauté domaniale, n’est pas exempte de 
tensions lorsqu’elle est confrontée aux exigences contemporaines de protection environnementale et de 
planification urbaine. La concession, bien qu’ancrée dans la souveraineté de l’État, doit désormais composer 
avec des normes transversales qui en redéfinissent les conditions d’exercice. 
1.2. Les limites intrinsèques du droit de jouissance 

Si la concession foncière constitue un droit réel reconnu au profit du particulier, elle demeure 
néanmoins un droit juridiquement encadré et téléologiquement orienté. Contrairement au droit de propriété 
classique, qui confère à son titulaire l’usus, le fructus et l’abusus dans leur plénitude, le droit de concession 
est assorti de limites substantielles qui en définissent la nature fonctionnelle. Comme le souligne Kalambay 
Lumpungu (2017), la concession ne confère pas une liberté absolue d’exploitation, mais un droit conditionné 
par la réalisation d’objectifs économiques et sociaux déterminés par l’État. 

La loi foncière de 1973 encadre ainsi l’exercice du droit de jouissance par une série d’obligations 
essentielles. Le concessionnaire est tenu au paiement d’une redevance annuelle, sauf cas de gratuité 
expressément prévus. Cette redevance traduit la persistance du lien domanial et rappelle que le droit exercé 
demeure dérivé de la propriété éminente de l’État (Kangulumba Mbambi, 2010). Elle constitue également 
un instrument de régulation économique et de valorisation du domaine privé de l’État. 

Au-delà de cette obligation financière, le concessionnaire doit satisfaire à une exigence fondamentale 
: l’occupation effective et la mise en valeur du fonds. L’occupation ne se limite pas à une présence formelle 
; elle suppose une exploitation réelle et conforme à la destination assignée. La mise en valeur apparaît ainsi 
comme une condition substantielle du maintien du droit. Elle matérialise la finalité productive de la 
concession et justifie son existence juridique (Nsolotshi Malangu, 2017). 

La doctrine insiste sur le caractère structurant de cette obligation. Selon Aloni Mukoko (2013), la mise 
en valeur constitue l’expression concrète de la politique foncière de l’État : elle empêche la spéculation 
foncière, favorise l’utilisation rationnelle du sol et participe à la planification territoriale. L’absence de mise 
en valeur peut entraîner la résiliation de la concession, révélant le caractère conditionnel du droit accordé. 

Cette mise en valeur doit en outre s’effectuer conformément aux normes d’urbanisme, d’hygiène et 
d’environnement. L’article 94 de la loi foncière subordonne expressément l’exploitation du fonds au respect 
des règles en vigueur. Le concessionnaire ne dispose donc pas d’un pouvoir discrétionnaire quant à 
l’affectation du terrain ; il doit maintenir la destination autorisée et solliciter une autorisation préalable en 
cas de changement. Le maintien de la destination constitue ainsi une autre limite intrinsèque du droit de 
jouissance (Kangulumba Mbambi, 2010). 

Ces exigences révèlent la nature profondément fonctionnelle du droit de concession. Celui-ci n’est ni 
absolu ni discrétionnaire ; il est finalisé par l’intérêt général et subordonné à la cohérence des politiques 
publiques. Comme l’observe Negngowe Amundala (2021), la concession constitue moins un droit subjectif 
autonome qu’un instrument d’intervention publique dans la gestion du territoire. 

En ce sens, le droit de jouissance foncière apparaît comme un droit téléologiquement orienté vers la 
valorisation productive du sol et l’aménagement rationnel de l’espace. Cette caractéristique ouvre 
logiquement la voie à l’intégration des exigences environnementales et urbanistiques dans le régime foncier. 
Si la concession est déjà conditionnée par la mise en valeur et le respect de la destination, l’extension de ces 
obligations aux normes environnementales et aux mécanismes de planification territoriale ne constitue pas 
une rupture, mais une évolution cohérente du système juridique. 

Ainsi, les limites intrinsèques du droit de jouissance constituent le point d’ancrage normatif 
permettant l’internalisation progressive des impératifs de durabilité dans le droit foncier congolais. La 
concession, conçue initialement comme un instrument de valorisation économique, tend désormais à 
devenir un vecteur de gestion durable du territoire. 

II. L’INTERNALISATION ENVIRONNEMENTALE ET URBANISTIQUE DU REGIME FONCIER 

2.1. L’étude d’impact comme mécanisme de conditionnalité 

L’adoption de la loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection 
de l’environnement marque un tournant décisif dans l’architecture normative congolaise. Elle consacre 
l’intégration du principe de précaution et du principe de prévention dans l’action publique. Son article 21 
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dispose que tout projet susceptible d’avoir un impact sur l’environnement est subordonné à la réalisation 
préalable d’une étude d’impact environnemental et social (EIES). 

L’EIES constitue ainsi un instrument central de gouvernance environnementale. Elle est définie 
comme un processus systématique d’identification, de prévision et d’évaluation des effets d’un projet sur 
l’environnement physique et humain. Dans la doctrine comparée, l’étude d’impact est qualifiée de « 
procédure de rationalisation décisionnelle » permettant d’intégrer les considérations écologiques dans la 
décision administrative (Moliner-Dubost, 2015). Elle ne se limite pas à un simple diagnostic technique ; elle 
structure juridiquement la validité même du projet. 

En droit congolais, l’EIES remplit une triple fonction. Elle est d’abord un mécanisme préventif, visant 
à anticiper les atteintes potentielles à l’environnement avant l’autorisation d’exploitation. Elle constitue 
ensuite un instrument d’évaluation des risques, permettant à l’autorité administrative d’apprécier la 
compatibilité du projet avec les exigences de protection écologique. Enfin, elle opère comme un outil de 
conditionnalité juridique : l’absence d’EIES régulièrement approuvée peut entraîner l’irrégularité, voire la 
nullité de la décision administrative autorisant le projet (Munene Yamba Yamba, 2021). 

Les secteurs concernés par cette obligation incluent notamment le foncier, l’urbanisme, les 
infrastructures, les mines, les hydrocarbures et les ressources naturelles renouvelables. Cette extension 
sectorielle traduit la transversalité du droit de l’environnement, qui irrigue désormais l’ensemble des 
politiques publiques (Aloni Mukoko, 2013). Le foncier n’échappe plus à cette logique d’internalisation 
écologique. 

Dès lors, la procédure de concession foncière ne peut plus être appréhendée isolément dans le seul 
cadre de la loi du 20 juillet 1973. Elle doit être articulée avec les exigences environnementales stratégiques. 
La concession devient un acte juridiquement conditionné par la conformité environnementale du projet 
envisagé. Cette évolution traduit un déplacement du centre de gravité du droit foncier : de la simple mise 
en valeur économique vers la valorisation durable et écologiquement soutenable du sol. 

L’EIES acquiert ainsi le statut de condition substantielle de validité du projet d’exploitation du fonds. 
Elle participe à la redéfinition du contenu même du droit de jouissance, désormais subordonné à la 
compatibilité écologique de l’activité exercée. Comme le relève Kashikisha (2022), la protection 
environnementale tend à constituer une limite objective aux droits réels lorsqu’ils sont susceptibles d’affecter 
les équilibres naturels. 

Il s’agit donc d’une véritable « écologisation » du régime foncier, dans laquelle la souveraineté 
domaniale de l’État se conjugue avec une responsabilité accrue en matière de durabilité territoriale. 
2.2. L’enquête publique et la participation 

La loi environnementale de 2011 ne se limite pas à l’institution de l’étude d’impact. Elle consacre 
également le principe de participation du public, à travers l’enquête publique préalable. Ce mécanisme vise 
à informer les populations concernées, à recueillir leurs observations et à identifier les droits ou intérêts 
susceptibles d’être affectés par le projet. 

Le principe de participation constitue aujourd’hui un standard universel du droit de l’environnement, 
issu notamment des instruments internationaux et progressivement intégré dans les législations nationales 
africaines (Moliner-Dubost, 2015). Il repose sur l’idée que la protection environnementale ne peut être 
efficace sans l’implication des communautés locales. 

En droit congolais, l’enquête publique poursuit plusieurs finalités : elle assure la transparence 
décisionnelle, permet l’expression des préoccupations sociales et contribue à la prévention des conflits. Elle 
participe ainsi à la légitimation démocratique des décisions administratives. 

Toutefois, la loi foncière de 1973 prévoit également une enquête préalable lors de l’octroi des 
concessions rurales. Cette enquête vise à constater l’existence éventuelle de droits coutumiers, à identifier 
les occupations préexistantes et à prévenir les conflits fonciers. Elle remplit donc, au moins partiellement, 
une fonction analogue à celle de l’enquête publique environnementale. 

On observe dès lors une duplication procédurale partielle. Les deux mécanismes poursuivent des 
objectifs similaires : protection des tiers, identification des droits préexistants, prévention des litiges. 
Cependant, ils s’inscrivent dans des cadres normatifs distincts, sans articulation explicite. 

Cette convergence révèle une internalisation progressive du principe de participation dans le droit 
foncier congolais. Loin de se limiter à la protection domaniale, la concession s’inscrit désormais dans un 
processus consultatif plus large. Comme l’indique Kilomba Ngonzi Mala (2007), la reconnaissance des droits 
coutumiers et des intérêts communautaires constitue une exigence incontournable dans un contexte marqué 
par la pluralité normative. 
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Cependant, l’absence d’harmonisation entre les procédures foncière et environnementale engendre 
des incertitudes juridiques. Les délais, les autorités compétentes et les effets juridiques des deux enquêtes 
ne sont pas clairement coordonnés. Cette fragmentation peut générer des conflits de compétence, des retards 
administratifs et une insécurité pour le concessionnaire. 

Ainsi, si l’internalisation du principe de participation constitue un progrès en matière de gouvernance 
inclusive, elle révèle également la nécessité d’une réforme procédurale visant à intégrer et rationaliser les 
mécanismes existants. 

III. LES TENSIONS NORMATIVES ET L’INSECURITE JURIDIQUE 

3.1. Chevauchement procédural 

L’évolution du droit foncier congolais vers une internalisation des exigences environnementales et 
urbanistiques n’est pas exempte de frictions normatives. L’analyse des textes révèle un chevauchement 
significatif entre plusieurs procédures administratives : l’enquête foncière prévue par la loi du 20 juillet 1973, 
l’enquête publique environnementale instituée par la loi n°11/009 du 09 juillet 2011 et les procédures 
d’autorisation et de conformité relevant du droit de l’urbanisme. 

Ces mécanismes, bien que poursuivant des finalités convergentes — protection des tiers, prévention 
des conflits, régulation de l’affectation du sol — ne sont ni hiérarchisés ni véritablement intégrés dans un 
cadre procédural unifié. La loi foncière organise l’enquête préalable en vue de vérifier l’existence de droits 
concurrents et de sécuriser l’attribution de la concession ; la loi environnementale impose une enquête 
publique afin d’évaluer l’impact écologique et social du projet ; les services d’urbanisme, quant à eux, 
délivrent permis et autorisations en fonction des plans d’aménagement en vigueur. 

Or, l’absence d’articulation normative claire entre ces dispositifs engendre des incertitudes juridiques. 
Comme l’observe Aloni Mukoko (2013), la fragmentation institutionnelle constitue l’un des principaux 
obstacles à une gouvernance foncière cohérente en RDC. Les autorités compétentes interviennent de manière 
parallèle plutôt que coordonnée, ce qui peut conduire à des décisions administratives contradictoires. 

Ce chevauchement procédural produit plusieurs effets pratiques. D’abord, l’allongement des délais 
administratifs : chaque mécanisme suit son propre calendrier, sans procédure intégrée. Ensuite, des 
incohérences décisionnelles peuvent apparaître lorsqu’un projet obtient une autorisation foncière sans 
validation environnementale effective ou, inversement, lorsqu’une conformité urbanistique est délivrée sans 
considération suffisante des droits fonciers préexistants. Enfin, cette situation génère une incertitude pour 
le concessionnaire, qui ne dispose pas toujours d’une visibilité claire sur l’ensemble des conditions de 
validité de son droit. 

Du point de vue théorique, cette situation interroge le principe de sécurité juridique, entendu comme 
la prévisibilité et la stabilité des situations juridiques (Kangulumba Mbambi, 2010). L’insuffisante 
coordination des procédures fragilise la confiance légitime du concessionnaire dans la régularité et la 
pérennité de son titre. Comme le rappelle Moliner-Dubost (2015), la multiplication non harmonisée des 
exigences administratives peut transformer un instrument de protection en facteur d’insécurité. 

Le risque est dès lors double. D’une part, une paralysie administrative résultant de la superposition 
des contrôles et des compétences. D’autre part, une insécurité juridique structurelle susceptible de 
décourager l’investissement et d’alimenter les contentieux. Ainsi, l’internalisation environnementale du 
régime foncier, bien que juridiquement pertinente, révèle une nécessité urgente de rationalisation 
procédurale. 

3.2. Faible effectivité administrative 

Au-delà des tensions normatives, un second facteur d’insécurité réside dans la faible effectivité des 
normes environnementales et urbanistiques. Si le cadre législatif congolais apparaît relativement complet 
sur le plan formel, son application demeure inégale. 

Dans la pratique, notamment à Kinshasa, l’on observe la prolifération de constructions réalisées sans 
permis régulier, l’absence fréquente de certificat de conformité urbanistique, la non-réalisation ou la 
superficialité des études d’impact environnemental et social, ainsi qu’un contrôle a posteriori limité. Cette 
situation a été relevée par plusieurs auteurs qui soulignent l’écart persistant entre la norme écrite et la réalité 
administrative (Kalambay Lumpungu, 2017 ; Munene Yamba Yamba, 2021). 

Cette faiblesse d’effectivité produit des effets systémiques. Sur le plan urbain, elle favorise le 
développement anarchique des constructions et l’occupation irrationnelle de l’espace. Sur le plan 
environnemental, elle contribue à la dégradation des écosystèmes, à l’augmentation des risques 
d’inondations et à l’exposition accrue des populations aux catastrophes naturelles. Sur le plan foncier, elle 
alimente les conflits liés aux doubles attributions, aux occupations irrégulières et aux contestations de titres. 
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L’absence de contrôle rigoureux altère également la crédibilité de l’administration. Comme le souligne 
Negngowe Amundala (2021), la souveraineté foncière proclamée par l’État perd de sa portée lorsqu’elle n’est 
pas accompagnée d’une capacité effective de régulation. Le paradoxe est manifeste : l’État, propriétaire 
exclusif du sol, apparaît parfois incapable d’assurer une gouvernance foncière cohérente et prévisible. 

Cette situation affecte directement la sécurité juridique du concessionnaire. Un titre régulièrement 
établi peut-être fragilisé par l’inobservation d’exigences environnementales ou urbanistiques ultérieurement 
invoquées. Inversement, des constructions irrégulières peuvent perdurer en raison de l’inaction 
administrative, créant une inégalité devant la règle de droit. 

En définitive, l’insécurité juridique ne résulte pas uniquement du chevauchement des normes, mais 
également de leur application sélective ou défaillante. La consolidation du régime foncier congolais suppose 
donc non seulement une harmonisation normative, mais aussi un renforcement institutionnel et 
opérationnel des mécanismes de contrôle. 

IV. PERSPECTIVES DE REFORME 

L’analyse des tensions normatives et des insuffisances d’effectivité met en évidence la nécessité d’une 
réforme structurelle du régime foncier congolais. Celle-ci ne suppose pas une remise en cause du principe 
de domanialité publique, mais plutôt une rationalisation des procédures et un renforcement institutionnel. 
L’objectif est double : restaurer la sécurité juridique du concessionnaire et assurer une gestion durable du 
territoire national. 

 Vers une coordination interinstitutionnelle effective 

La première réforme indispensable réside dans l’instauration d’un mécanisme formel de coordination 
entre l’administration foncière, le ministère en charge de l’environnement et les services d’urbanisme. 
L’actuelle fragmentation des compétences favorise les décisions parallèles, parfois contradictoires, et 
affaiblit la cohérence de l’action publique. 

Comme l’observe Aloni Mukoko (2013), la gouvernance foncière durable exige une articulation 
fonctionnelle des institutions impliquées dans la gestion du sol. L’instauration d’une procédure intégrée 
unique de concession permettrait de regrouper, au sein d’un même circuit décisionnel, les exigences 
foncières, environnementales et urbanistiques. Une telle réforme renforcerait la lisibilité normative et 
réduirait les délais administratifs. 

Sur le plan comparatif, plusieurs États africains ont progressivement mis en place des guichets 
uniques ou des plateformes intégrées pour l’instruction des dossiers fonciers et environnementaux. Cette 
approche favorise la cohérence décisionnelle et limite les risques de chevauchement procédural. 

 L’instauration obligatoire d’un certificat de conformité urbanistique 

La seconde piste de réforme consiste à subordonner l’octroi définitif du contrat de concession à la 
délivrance préalable d’un certificat de conformité urbanistique. Ce document attesterait que le projet 
envisagé respecte le plan d’aménagement du territoire, les normes constructives et les prescriptions 
d’hygiène publique. 

En l’état actuel, le contrôle urbanistique intervient souvent de manière partielle ou tardive, ce qui 
favorise la régularisation a posteriori d’irrégularités manifestes. Or, comme le souligne Kangulumba 
Mbambi (2010), la planification spatiale constitue un instrument fondamental de la politique foncière. Elle 
ne saurait être marginalisée au profit d’une logique purement contractuelle. 

L’exigence d’un certificat de conformité préalable permettrait d’assurer une cohérence entre 
l’affectation juridique du fonds et sa destination urbanistique effective. Elle renforcerait également la 
sécurité juridique du concessionnaire en clarifiant les conditions d’exploitation autorisées. 

 L’intégration automatique de l’EIES dans la procédure de concession 

La troisième réforme concerne l’intégration systématique de l’étude d’impact environnemental et 
social (EIES) dans le dossier de concession. Bien que la loi n°11/009 du 09 juillet 2011 impose la réalisation 
d’une EIES pour les projets susceptibles d’affecter l’environnement, son articulation avec la procédure 
foncière demeure insuffisamment formalisée. 

Il conviendrait de prévoir expressément qu’aucun contrat définitif de concession ne puisse être signé 
sans approbation environnementale formelle. L’EIES deviendrait ainsi une étape intégrée et obligatoire de 
la procédure foncière, et non une formalité parallèle. Cette réforme consacrerait juridiquement la 
conditionnalité écologique du droit de jouissance. 

Comme l’indique Munene Yamba Yamba (2021), l’intégration de l’évaluation environnementale dans 
les politiques foncières constitue un levier essentiel de durabilité. Elle permet de prévenir les atteintes 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    114 

MES-RIDS, n°149, Mars – Avril 2026                                        www.mesrids.org 

irréversibles aux ressources naturelles et d’aligner la gestion du sol sur les objectifs de développement 
durable. 

 La digitalisation cadastrale et la modernisation de la gouvernance foncière 

Enfin, la modernisation du cadastre représente une condition structurelle de réforme. L’absence de 
données géoréférencées fiables et de traçabilité des concessions alimente les doubles attributions, les conflits 
fonciers et l’opacité administrative. 

La digitalisation cadastrale permettrait d’assurer le géoréférencement précis des parcelles, la 
centralisation des titres, la transparence des procédures et l’accessibilité des informations foncières. Selon 
Nsolotshi Malangu (2017), la modernisation technique du cadastre constitue l’un des fondements d’une 
sécurité foncière durable. 

Une base de données numérique intégrée faciliterait également la coordination entre les services 
fonciers, environnementaux et urbanistiques. Elle contribuerait à la réduction des conflits, à la lutte contre 
la fraude et à l’amélioration globale de la gouvernance territoriale. 

Ces réformes convergent vers une même finalité : transformer la concession foncière en un instrument 
cohérent de gouvernance durable. Il ne s’agit pas d’alourdir les contraintes pesant sur le concessionnaire, 
mais de clarifier et d’intégrer les exigences existantes afin d’assurer la prévisibilité et la stabilité des droits. 

La primauté domaniale de l’État ne saurait se limiter à une proclamation normative ; elle implique 
une capacité effective d’organisation rationnelle de l’espace. À cet égard, la coordination institutionnelle, la 
conditionnalité environnementale et la modernisation cadastrale apparaissent comme les piliers d’une 
réforme systémique du régime foncier congolais. 

CONCLUSION  

La présente étude a mis en lumière la mutation profonde du régime foncier congolais à l’ère de 
l’internalisation environnementale et urbanistique. Si le principe de la domanialité publique intégrale du sol 
demeure le socle structurant du droit foncier en République démocratique du Congo, son effectivité ne peut 
plus être appréhendée indépendamment des impératifs contemporains de durabilité, de participation et de 
planification territoriale. 

La concession foncière, conçue historiquement comme un instrument de mise en valeur économique 
du domaine privé de l’État, tend désormais à devenir un vecteur de gouvernance durable. L’introduction 
de l’étude d’impact environnemental et social, le renforcement des mécanismes participatifs et l’affirmation 
progressive des normes urbanistiques traduisent une transformation qualitative du droit de jouissance. 
Celui-ci n’est plus seulement fonctionnel au regard de la productivité économique du fonds ; il est également 
conditionné par la préservation des équilibres écologiques et par la cohérence de l’aménagement territorial. 

Toutefois, l’analyse a révélé que cette évolution normative demeure entravée par une fragmentation 
institutionnelle et un déficit d’effectivité administrative. Le chevauchement des procédures foncières, 
environnementales et urbanistiques, conjugué à une application inégale des normes, génère une insécurité 
juridique structurelle. Le concessionnaire se trouve ainsi placé dans une situation paradoxale : titulaire d’un 
droit réel reconnu par l’État, mais exposé à l’instabilité résultant d’une gouvernance insuffisamment 
coordonnée. 

L’enjeu dépasse la seule technique juridique. Il s’inscrit dans une problématique plus large de 
consolidation de l’État de droit et de crédibilité de l’action publique. La souveraineté foncière proclamée par 
la Constitution et la loi de 1973 ne peut produire ses effets que si elle s’accompagne d’une capacité 
institutionnelle effective à organiser l’espace, à prévenir les conflits et à garantir la prévisibilité des décisions 
administratives. 

Les perspectives de réforme proposées, coordination interinstitutionnelle, intégration systématique 
de l’EIES dans la procédure de concession, exigence d’un certificat de conformité urbanistique préalable et 
digitalisation cadastrale, ne constituent pas de simples ajustements techniques. Elles participent d’une 
refondation stratégique de la gouvernance foncière. L’objectif est de transformer la concession en un 
instrument juridiquement sécurisé, écologiquement responsable et institutionnellement cohérent. 

En définitive, la conciliation entre primauté domaniale, exigences environnementales et sécurité 
juridique ne relève pas d’une opposition irréductible, mais d’une articulation à construire. Le droit foncier 
congolais est appelé à évoluer vers un modèle intégré dans lequel la protection de l’environnement et la 
planification urbaine ne limitent pas arbitrairement le droit du concessionnaire, mais en définissent le cadre 
légitime d’exercice. C’est à cette condition que la gestion du sol pourra devenir un véritable levier de 
développement durable et de stabilité juridique en République démocratique du Congo. 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    115 

MES-RIDS, n°149, Mars – Avril 2026                                        www.mesrids.org 

BIBLIOGRAPHIE  

A. Textes juridiques 

- Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée et 
complétée par la loi n°11 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles. 

- République Démocratique du Congo, Loi du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime 
foncier et immobilier et régime des sûretés. 

- République Démocratique du Congo, Loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux 
relatifs à la protection de l’environnement. 

- République Démocratique du Congo, Décret n°14/019 du 02 août 2014 fixant les règles de 
fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de l’environnement. 

- République Démocratique du Congo, Loi n°25/045 du 1er juillet 2025 relative à l’aménagement du 
territoire en RDC, JORDC, Numéro spécial, 2025. 

B. Doctrine 

- ALONI MUKOKO, Y., Aménagement du territoire, politique foncière et prise en compte des préoccupations 
environnementales en droit congolais : perspectives pour une gestion durable du sol, Kinshasa, Thèse de 
doctorat UNIKIN, 2013. 

- BATAKAFUA TSHIYOYO, D., Droits du concessionnaire foncier face aux normes d’urbanisme dans la ville 
de Kinshasa, Kinshasa, Thèse de doctorat UNIKIN, 2022. 

- KALAMBAY LUMPUNGU, G., Précis de droit foncier congolais, Kinshasa, Éditions universitaires 
africaines, 2017. 

- KANGULUMBA MBAMBI, V., Précis de droit civil des biens, Kinshasa, Presses universitaires du Congo, 
2010. 

- KANGULUMBA ZOLA, L., Les droits des particuliers sur le sol et le sous-sol en droit congolais, Kinshasa, 
Mémoire de DES UNIKIN, 2013. 

- KANGULUMBA ZOLA, L., Manuel d’introduction au droit civil, Kinshasa, Éditions Feu Torrent, 2024. 

- KASHIKISHA, A. N., Droit pénal congolais de la conservation de la nature : protection des espèces de faune 
et flore sauvages, Kinshasa, Collection CODELT, 2022. 

- KILOMBA NGONZI MALA, N., « Le règlement des conflits fonciers régis par la coutume en droit 
congolais », in KANGULUMBA MBAMBI, V. (dir.), La loi du 20 juillet 1973 portant régime général des 
biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés au Congo : trente ans après, quel bilan ?, Louvain-la-
Neuve, Academia Bruylant, 2007. 

- MOLINER-DUBOST, M., Droit de l’environnement, Paris, Dalloz, 2015. 

- MUNENE YAMBA YAMBA, P., « Les normes environnementales au chevet de la ressource foncière 
», in MUNENE YAMBA YAMBA, P. et ALONI MUKOKO, Y. (dir.), Droit foncier et immobilier congolais. 
Difficile application, Paris, Éditions Espérance, 2021. 

- MUZYUMBA MWANAHEME, J., Réorganisation du secteur de l’habitat en République Démocratique du 
Congo : opportunités et contraintes pour la mise en place d’un nouveau cadre institutionnel, Kinshasa, 
Ministère des Travaux publics, 2001. 

- NEGNGOWE AMUNDALA, J., « De la propriété foncière de l’État dans la Constitution de 2006 », in 
MUNENE YAMBA YAMBA, P. et ALONI MUKOKO, Y. (dir.), Droit foncier et immobilier congolais. 
Difficile application, Paris, Éditions Espérance, 2021. 

- NSOLOTSHI MALANGU, J., Précis de droit foncier congolais, Kinshasa, Module de vulgarisation de la 
loi foncière, 2017. 

- PEISER, C., Droit administratif des biens, Paris, Dalloz, 2007. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


